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Résumé 

Confrontés à des crises foncières récurrentes, les collectivités locales du Bénin sont à 

la recherche de solutions sur les modes efficaces de gestion du foncier depuis 

l’avènement de la décentralisation.  La présente recherche vise à caractériser des 

conflits fonciers dans la Commune d’Adjarra et leurs modes de gestion. L’approche 
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méthodologique adoptée a permis de collecter les données, les traiter ainsi que 

d’analyser les résultats grâce au modèle SWOT. La technique du choix raisonné a 

permis d’enquêter 130 ménages et 15 personnes ressources. Les principaux résultats 

montrent qu’il existe plusieurs modes d’accès à la terre dans la commune d’Adjarra 

que sont l’achat (60%), l’héritage (30%), le don (10%). De plus il existe plusieurs types 

de conflits fonciers dans la commune, parmi ceux-ci figurent : les conflits entre 

vendeurs et acquéreurs, les conflits entre les autorités communales et les populations 

ainsi que les conflits entres les présumés propriétaires et les géomètres. Ces conflits 

sont causés par plusieurs facteurs comme : les ventes multiples (25%), les contestations 

et revendications de parcelle (13%), les permutations de parcelle (4%), la rectification 

des limites (15%), ainsi que le fort taux de coefficient de réduction (6%). A ceux-ci 

s’ajoutent les héritages (22%) ainsi que l’inexistence de pièces fiables (15%). Face à ces 

nombreux conflits, des modes de gestion ont été mises en place par les autorités locales 

afin de mieux gérer ces conflits fonciers. Ces modes se résument entre autres, à la 

conciliation par les autorités coutumières, la conciliation par les autorités communales 

ainsi que les mesures juridiques de règlement des conflits fonciers. 

Mots-clés : Adjarra, gestion, conflits fonciers, modes de gestion. 

MODES OF MANAGING LAND CONFLICTS IN THE COMMUNITY OF 

ADJARRA IN THE SOUTH EAST OF BENIN 

Abstract 

Faced with recurring land crises, local authorities in Benin have been looking for 

solutions on effective methods of land management since the advent of 

decentralization.  This research aims to analyze the management of land conflicts in 

the Municipality of Adjarra. The methodological approach adopted made it possible 

to collect the data, process it and analyze the results using the SWOT model. The 

reasoned choice technique made it possible to survey 130 households and 15 resource 

people. The main results show that there are several modes of access to land in the 

commune of Adjarra: purchase (60%), inheritance (30%), donation (10%). In addition, 

there are several types of land conflicts in the municipality, among these: conflicts 

between sellers and buyers, conflicts between municipal authorities and the 

populations as well as conflicts between the alleged owners and the surveyors. These 

conflicts are caused by several factors such as: multiple sales (25%), plot disputes and 

claims (13%), plot permutations (4%), rectification of boundaries (15%), as well as the 

strong reduction coefficient rate (6%). Added to these are inheritances (22%) as well as 

the non-existence of reliable documents (15%). Faced with these numerous conflicts, 

management methods have been put in place by local authorities in order to better 

manage these land conflicts. These methods include, among other things, conciliation 

by customary authorities, conciliation by municipal authorities as well as legal 

measures for settling land conflicts.  

Keywords: Adjarra, management, land conflicts, management methods. 
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Introduction  

Le débat idéologique sur le choix des modes de gestion du foncier n’est certes pas 

nouveau, mais s’est amplifié avec le développement de la thésaurisation des terres 

plus complexes et plus difficiles à anticiper. La question foncière se caractérise par une 

marchandisation croissante et une compétition accrue entre acteurs, peu ou mal 

régulée du fait des évolutions sociales et économiques des contradictions politiques et 

des défaillances des systèmes d’arbitrage sur les problèmes (P. L. Delville, 2018 p. 9). 

Mais la transaction des terres lui a donné une valeur marchande qui s'est d'abord 

imposée dans les sociétés européennes puis progressivement dans les sociétés 

africaines, d'abord par le biais de la traite et ensuite par la colonisation (E. Akpinfa, 

2006, p. 40). Partout dans le monde, la question foncière demeure une problématique 

composite pluridimensionnelle où intervient divers acteurs et institutions. Ainsi, elle 

peut se résumer à un rapport social ayant multiple aspects économique, social, droits, 

etc. (B. Tchaou, 2017, p. 27). Le foncier est à l’origine de beaucoup de conflits, de 

révoltes, de guerres civiles et violence dans le monde.  

Dans les pays sous-développés, l’un des biens les plus précieux et les plus convoités 

depuis les millénaires est le foncier. Depuis les années 1960, c’est en Afrique 

subsaharienne que l’on retrouve un taux élevé d’urbanisation au monde et ce malgré 

le fait que cette région est majoritairement rurale (CERTU, 2007, p : 69). L’urbanisation 

rapide est donc l’une des caractéristiques des pays de l’Afrique sub-saharienne. D’un 

taux annuel de croissance urbaine qui est de plus de 5% par année (C. A. Vigan, 2007, 

p. 56). Ces dernières années, les pays africains sont caractérisés par une urbanisation 

poussée et une croissance démographique importante qui les mettent sous l'influence 

de nombreux changements qui sont survenus dans l’espace de leur pays (M. M. Diallo, 

2016, p. 17).  

Au Benin, pays à vocation agricole, la terre constitue bien pour l’Etat que les citoyens 

la principale source de revenus (N. Gbaguidi, 2010, p. 5). Ainsi, le foncier est le centre 

du développement de la nation. Mais, l’évolution croissante de la population béninoise 

depuis quelques décennies a conduit à une urbanisation spontanée poussant à un 

étalement urbain. L’État béninois a alors procédé à des réformes politiques qui 

engagent le pays sur la voie de la démocratie avec une décentralisation des 

compétences au profit des collectivités locales (A. Adegbinni, 2019, p.188). Cependant, 

la gestion foncière continue de poser beaucoup de problème en termes d’accès à la 

terre, de limite du territoire, de règlement des conflits liés au foncier. Les conflits 

fonciers prennent de jour en jour de l’ampleur (E. Tchibozo, 2019, p. 1). De plus ces 

dernières années, nous avons noté plusieurs conflits liés au foncier dans plusieurs 

régions du Bénin et surtout dans les grandes villes du pays à savoir Cotonou, Abomey-

Calavi et Porto-Novo. 



Revue Ivoirienne de Géographie des Savanes, Numéro 17 Décembre 2024, ISSN 2521-2125 

              ISSN-P : 3006-8541 

197 
 

La situation foncière dans la commune d’Adjarra se caractérise par une insécurité 

grandissante (B. Ouinet, 2010, p .12). Dans cette commune de nombreux conflits 

domaniaux ont été enregistrés. Ces conflits opposent pour la plupart, les populations 

entre elles, et/ou entre la population et l'Etat. En effet, Adjarra est l'une des communes 

périurbaines du Bénin située au Sud Est du pays et qui partage ses limites au Sud avec 

la ville de Porto-Novo. Dans cette localité, la terre constitue une source de richesse et 

joue un rôle important dans l’épanouissement socioéconomique des populations (A. 

Azon et al, 2010, p. 30). Mais, depuis quelques années avec l’augmentation de la 

croissance démographique dans la commune, plusieurs cas de conflits liés au foncier 

ont été enregistrés et ces conflits n’ont pas pu être gérés, ce qui entache le 

développement de la commune.  

Or, le développement de ce secteur compte tenu de ses nombreuses potentialités doit 

bénéficier d’une attention particulière de la part des autorités communales et des 

structures intervenant dans le domaine foncier. Par conséquent, il s’avère nécessaire 

de découvrir les différents types de conflits fonciers, leurs causes et leurs conséquences 

sur le développement de la commune, ainsi que les différentes stratégies mise en place 

par les autorités communales pour la bonne gestion de ces conflits. C’est dans cette 

logique que la présente recherche s’est focalisée sur la question des modes de gestion 

des conflits fonciers dans la commune d’Adjarra au Sud Est du Bénin. L’objectif de ce 

travail vise à caractériser des conflits fonciers dans la Commune d’Adjarra et leurs 

modes de gestion. L’hypothèse de cette étude stipule que plusieurs types de conflits 

opposent les acteurs du foncier dont les modes de gestion sont à la fois coutumiers et 

institutionnels dans la commune d’Adjarra. 

1. Situation géographique du secteur d’étude 

 Située au cœur du département de l’Ouémé, la commune d’Adjarra est comprise entre 

6°30’ et 6°32’ latitude Nord et 2°41’ et 2°43’ longitude Est. Elle couvre une superficie 

de 112 km². Elle est limitée : au Nord par la commune d’Avrankou, au sud par la 

lagune de Porto-Novo, à l’ouest par la commune de Porto-Novo, à l’est par la 

République Fédérale du Nigéria. Le territoire de la commune d’Adjarra est subdivisé 

en six (06) arrondissements que sont : Adjarra I, Adjarra II, Aglogbé, Honvié, 

Malanhoui et Médédjonou. Ces arrondissements sont à leur tour subdivisés en 54 

villages et quartiers de ville. Sa densité est de 870 hbts/km² (figure 1). 
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Figure 1 : Situation géographique de la commune d’Adjarra 

 

2. Approche méthodologique  

Dans le but d’atteindre les objectifs fixés, il est nécessaire d’appliquer une approche 

méthodologie bien définie. Ainsi, dans le cadre de cette recherche, la collecte des 

données sur terrain, le traitement de ces données et l’analyse des résultats constituent 

les grandes étapes de l’approche méthodologie adoptée pour conduire ce travail.  

2.1. Collecte des données 

Les données collectées pour cette recherche sont des données qualitatives et 

quantitatives recherchées au cours des travaux de recherches variant suivant les 

objectifs fixés et peuvent être regroupées en trois catégories : Les données relatives aux 

types de conflits fonciers dans la commune d’Adjarra, les données liées aux causes et 

aux conséquences des conflits fonciers dans la commune d’Adjarra et les données 

relatives aux modes de gestion des conflits fonciers dans la commune d’Adjarra. 

2.2. Les techniques et outils de collecte des données  

La collecte des données a été possible grâce à l’observation, les enquêtes par 

questionnaires, les entretiens et la recherche documentaire. 

 L’observation : Elle constitue le premier élément de la collecte en géographie. 

En plus des investigations directes qui sont faites sur le terrain, plusieurs 

occasions ont permis d’observer le mode d’organisation des populations et les 
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infrastructures dont dispose la commune. C’est une expérience enrichissante, 

car elle a permis d’analyser l’évolution de l’installation humaine dans le temps 

et d’évaluer ces actions dans l’achat et la vente des terrains.  

 Les enquêtes par questionnaires : Elles visent à recueillir les informations sur 

l’installation humaine et la gestion foncière dans la commune. Elle a permis de 

quantifier les différentes causes des conflits fonciers et les différents types de 

conflits fonciers dans la commune.  

 Entretiens : les entretiens directs avec les personnes ressources et autorités 

communales nous ont permis d’enregistrer des audio et l’avis des différents 

acteurs sur les différents conflits fonciers au niveau de la commune. Au cours 

de ces entretiens, les questions liées aux modes de gestion des conflits fonciers, 

les causes et les conséquences de ces conflits sur le développement de la 

commune ont été abordées. De plus ces entretiens Gestion des conflits fonciers 

dans la commune d’Adjarra nous ont également permis de participer à la 

résolution d’un certain nombre de conflits fonciers.  

 La recherche documentaire a permis de mieux comprendre les contours du sujet 

et de faire le point des connaissances afin d’élucider les concepts relatifs au 

thème.  

La taille de l’échantillon a été déterminée grâce à la formule de INSAE, (2002, p. 81) :  

T= M x F 

avec T : la taille de l’échantillon ; M : l’effectif total des ménages des localités enquêtés 

(6480), F : le taux de sondage, fixé à 2%. T= 6480 x 2/100 =129,60 soit 130 ménages. 

 Le choix des villages a été fait en raison des nombreux conflits enregistrés, ainsi que 

les opérations de lotissement qui ont déjà été effectuées dans ces villages. En plus des 

130 ménages, 15 personnes ressources ont été interrogées soit au total 145 personnes 

enquêtées dans le secteur d’étude. Pour mener à bien cette étude, des outils et matériels 

appropriés ont été utilisés. Ce sont : un questionnaire et un guide d’entretien  (pour les 

entretiens individuels et de groupes), une grille d’observation (pour les observations), 

un appareil photo pour les prises de vue) et un GPS pour la prise de coordonnées 

géographiques. Enfin, les résultats issus du traitement des données ont été analysés 

grâce au modèle SWOT (Streng- Weaknesses- Opportunities- Threats).  

3. Résultats  

3.1. Modes d’accès à la terre 

 Dans la commune d’Adjarra, les modes d’accès à la terre sont : l’achat (60 %), héritage 

(30 %), don (10 %) (Figure 2).  

 

 



Revue Ivoirienne de Géographie des Savanes, Numéro 17 Décembre 2024, ISSN 2521-2125 

              ISSN-P : 3006-8541 

200 
 

Figure 2 : Mode d'accès à la terre dans la commune d'Adjarra 

 

Source : Enquêtes du terrain, Août 2023. 

Dans la commune d’Adjarra, 30% des modes d’accès à la terre sont liés à l’héritage. A 

l’ère de la décentralisation, pour devenir propriétaire d’une terre héritée, l’héritier doit 

fournir certaines pièces à la mairie d’Adjarra : les papiers du terrain, un procès-verbal 

du conseil de famille, une quittance de 35 000 F CFA pour la mutation du nom. Ceci 

permet de prouver que l’héritier est le nouvel acquéreur. L’achat de parcelle permet 

aux autorités locales de prélever la taxe de 5% sur le prix d’achat de la parcelle. Par 

exemple sur un hectare de terre coutant 16 000 000 F CFA, cette taxe de 5% équivaut à 

800 000 F CFA. 

Les enquêtes de terrain ont montré que l’achat (60%) est le mode d’acquisitions de terre 

le plus important dans cette commune. A cette allure, les autres modes d’accès à la 

terre que sont l’héritage et les dons risquent de ne plus exister dans la commune. De 

ces observations, il faut en déduire que la disponibilité des ressources foncières, 

l’installation des infrastructures sociocommunautaires ainsi que la proximité de cette 

commune avec la ville de Porto-Novo et sa position frontalière avec le voisin nigérian 

favorisent l’augmentation de l’achat des terres dans la commune d’Adjarra. Ces 

différents modes d’acquisition de terres favorisent la mise en exécution des opérations 

de lotissement dans la commune. 

3.2. Types de conflits fonciers dans la commune d’Adjarra 

 Dans la commune d’Adjarra, il existe plusieurs types de conflits fonciers. Parmi ces 

conflits on peut noter : les conflits entre vendeurs et acheteurs (plus de 35%), les 

conflits entre géomètres et les présumés propriétaires (57%), les conflits entre les 

autorités communales et les populations (8%). De plus, certains présumés 

propriétaires prétextant des levés topographiques réalisés par eux même, rejetant ainsi 

les superficies que les géomètres ont relevé sur le terrain car pour eux celles-ci étant 

moindre par rapport à ce qu’ils avaient acheté. Dans d’autres cas, c’est l’omission du 
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nom de certains propriétaires recassés mais dont le nom ne figure pas dans le 

répertoire de la mairie ce qui concourent à la naissance de conflits. 

3.3. Causes et conséquences des conflits fonciers dans la commune d’Adjarra  

La dynamique foncière s’analyse à travers des situations conflictuelles et de lutte qui 

traduisent l’état des rapports sociaux. Dans la commune d’Adjarra plusieurs facteurs 

sont à l’origine des conflits fonciers. Elles ont été identifiées grâces aux plaintes 

contenues dans le registre de la mairie d’Adjarra ainsi que les différents entretiens 

réalisés avec les personnes questionnées. D’après les enquêtes de terrain, il n’y a pas 

de jour ou un usagé ne soit venu se plaindre pour un sujet concernant une parcelle ou 

un domaine.  

D’après le registre de la mairie, plus de 120 plaintes liées aux conflits fonciers ont été 

enregistrées en 2023 dans l’intervalle de 8 mois seulement dans la commune d’Adjarra. 

A ces différents plaintes, il faut signaler les nombreuses plaintes qui ne sont pas 

enregistrées mais dites de façon orale chaque jour aux agents du Service des Affaires 

Domaniales. Les principales causes des conflits sont nombreuses (figure 3).  

Figure 3 : Causes des conflits dans le secteur d’étude 

 
Source : : Enquêtes du terrain, Août 2023. 

L’analyse de la figure 3 montre les types de conflits fonciers et litiges enregistrés dans 

la commune d’Adjarra Ces conflits sont surtout marqués par les ventes frauduleuses 

ou multiples, les contestations ou revendications de droit de propriété, les 

rectifications de limite, les pièces administratives non fiables, les permutations de 

parcelles et les conflits liés au coefficient de réduction. Il ressort de notre enquête que 

les ventes multiples apparaissent comme principale source de conflits fonciers. Ce type 

de conflits est reconnu par 25% des personnes enquêtées. Selon les informations 

collectées sur le terrain, les ventes multiples sont dues à la recherche de gain facile ou 

encore par la mauvaise foi des vendeurs qui vendent la même parcelle à différents 
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acquéreurs. De plus la remise en cause d’une vente, sans contrat écrit ou même parfois 

avec contrat écrit, effectué par un membre défunt d’une famille engendre parfois des 

litiges entre les descendants des deux contractants ou entre l’acheteur et les 

descendants du vendeur. Ces litiges naissent à partir du moment où le présumé 

acquéreur décide de mettre en valeur la parcelle achetée. 

3.4. Modes de gestion des conflits fonciers dans la commune d’Adjarra  

Pour mieux gérer les conflits fonciers dans la commune d’Adjarra, plusieurs moyens 

ont été mis en place par les autorités locales. Parmi ces moyens on peut noter : La 

conciliation par les autorités coutumières, La conciliation par les autorités communales 

et les mesures institutionnelles de règlement de conflits.  

 Les autorités coutumières qui interviennent dans le règlement des conflits dans 

le secteur d’étude sont les chefs de famille et les chefs de collectivités familiales. 

Ceux modes de règlement des litiges fonciers dans la commune d’Adjarra 

permettent un aboutissement rapide des problèmes et par ricochet la mise en 

valeur des domaines concernés. De même, il instaure un climat de paix entre 

les communautés en préservant les relations interpersonnelles. Mais, en cas de 

non acceptation de la décision, les parties en cause portent le conflit devant 

d’autres instances dont la plus hiérarchiquement proche est la marie.  

 La Conciliation par les autorités communales - Conciliation par le Responsable 

des Affaires Domaniales et Environnementale (RADE). Lorsque la conciliation 

par les antagonistes échoue ces derniers font recours à la mairie dont les règles 

et procédures d’intervention sont bien définies par plusieurs étapes.  

 Mesures institutionnelles de règlement des conflits foncier lorsque la 

conciliation par les autorités coutumières et la conciliation par les autorités 

communales échouent ; les différentes parties font recours au tribunal dont les 

règles et procédures d’intervention sont bien définies. Les juges se fondent donc 

exclusivement sur la coutume des parties en cause pour délibérer. Les débats 

ont un caractère public et contradictoire, l’assistance d’interprète est souvent 

indispensable pour traduire les débats en langues locales. 

Pour le règlement des litiges de la commune d’Adjarra ce fait au niveau du tribunal de 

Porto-Novo, ces règlements se font à parti de plusieurs audiences. En premier lieu le 

tribunal convoque une séance et avant la séance il demande à chaque partie de 

constituer d’abord tous les papiers ayant trait à leur parcelle, puis lors de l’audience 

les juges donnent la parole à chaque partie et vérifie les preuves que chaque intéressé 

a à son niveau ; puis après avoir écouté chaque partie plaignant le juge invite la Mairie, 

prend des renseignements à son niveau, prend l’intervention du géomètre également.  

Sur la base de toutes ces interventions et les preuves obtenues de chaque partie, le juge 

donne alors son verdict final et met fin à ce litige. Les procès relatifs aux fonciers ont 

ce caractère spécial d’être interminables. Mais lorsque la justice donne son verdict, elle 
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est souvent amère et semble injuste car des personnes honnêtes sont privées de leur 

propriété foncière après une longue période d’usage et d’investissement. Les arrêts 

des chantiers dans la commune d’Adjarra pour cause de litiges ou encore des maisons 

en cours de démolition pour cause de décision de justice font partie des décisions. La 

mise en exécution des décisions de justices conduit à la démolition des maisons qui se 

trouve sur ces parcelles ou dans d’autres cas, le rachat de la parcelle est la dernière 

solution pour ne pas perdre tous ses investissements sur la parcelle. 

La question des conflits fonciers dans la commune d’Adjarra a engendré beaucoup de 

problèmes qui impactent le développement de ladite commune. La synthèse des 

forces, faiblesses, opportunités et menaces de la gestion foncière à Adjarra a été faite 

(Tableau 1). 

Tableau 1 : Synthèse des résultats suivants le modèle SWOT 

 

Source : Hounkpatin, Aout 2023. 

 De l’analyse de ce tableau, il ressort que la commune d’Adjarra dispose des atouts 

naturels, humains et institutionnels favorables à la gestion des conflits fonciers. 

Cependant, la faible implication des populations dans la gestion foncière, les conflits 

fonciers, l’absence de documents fiables de propriété foncière ainsi que l’inexistence 

des outils d’aménagement de l’espace sont les principales contraintes liées à la gestion 

foncière dans la commune d’Adjarra. Ainsi les différents acteurs intervenants dans la 
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gestion foncière doivent mener des actions pour garantir aux populations une sécurité 

foncière. Gestion des conflits fonciers dans la commune d’Adjarra  

 4. Discussion 

 La gestion des conflits fonciers est une préoccupation des acteurs locaux de la 

commune d’Adjarra. Ces conflits sont sous diverses formes et variées (A. G. Glele 

(2014 p. 102 ; P. L. Delville, 2018 p. 9) ; ce qui entravent le développement de la 

commune). Les conflits sont déclenchés par plusieurs facteurs, dont les principaux 

sont la pression démographique et la spéculation foncière galopante qui ont conduit 

plusieurs personnes de mauvaise foi à revendre la même parcelle ou propriété à deux 

ou plusieurs acquéreurs ce qui conduit généralement aux problèmes de contestation 

ou de revendication de parcelle par ces derniers.  L. N. Bognonkpe et al (2024, p. 114) 

et A. R. Ogoubiyi (2008, p. 29), ont abordé dans le même sens que nous en identifiant 

les causes des conflits fonciers. Ils estiment que l’objet principal des plaintes était la 

revendication des droits de propriétés.  

De plus dans la commune d’Adjarra, chaque parent juge important que son passage 

sur terre doit être marqué par un héritage qu’il lègue à ses descendants. Mais, ces actes 

symboliques entrainent beaucoup de conflits dans la commune et surtout au sein de 

plusieurs collectivités. Outre les conflits causés par les héritages, nous avons les 

contraintes dues aux opérations de lotissements effectuées dans le passé dans la 

localité. En effet, ces opérations de lotissements ont engendré plusieurs lacunes qui 

sont à la base des conflits fonciers. Parmi ces imperfections, nous pouvons citer les 

conflits dus aux permutations de parcelles, les conflits liés aux rectifications de limites 

et aux taux élevés des coefficients de réduction.  

A toutes ces causes s’ajoutent le non-respect des textes et lois fixés par l’Etat pour la 

sécurisation des terres et pour une bonne transparence foncière. C’est ce qui a amené 

C. A. Vigan, 2007, p. 22) et É. A. M. Tchibozo et al (2019, p. 13) à dire que le manque de 

connaissances de leurs droits sur le foncier et le manque d’informations sur 

l’institution foncière empêchent les propriétaires terriens de faire face aux procédures 

administratives afin d’obtenir leurs titres fonciers. Nonobstant, les différentes actions 

menées par les autorités pouvant régulariser la gestion des conflits fonciers en 

l’occurrence dans le domaine du lotissement et de la délivrance des actes fonciers, nous 

constatons que ces différentes actions demeurent insuffisantes pour garantir une 

gestion efficace du foncier.  

De même, le désengagement de l’état des terres contribue en grande partie aux 

antagonismes dans les affaires domaniales ; ce qui explique la multiplication sous 

diverses formes de conflits domaniaux. Les tribunaux de conciliation, le service des 

affaires domaniales de la commune et autres instances intermédiaires de gestion des 

affaires domaniales sont peu compétents en matière de gestion des affaires domaniales 

compte tenu de son ampleur et de ses aspects multiformes (E. Akpinfa, 2006, p. 36 ; M. 
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M. Diallo, 2016, p. 21). Malgré les recherches sur la gestion du foncier, les chercheurs 

n’ont pas eu à aborder les conflits entre les autorités communales et les populations. 

En effet, au niveau de cette forme de conflits, la résolution incombe en grande partie 

aux autorités communales. Elles sont responsables dans la mesure où c’est à elles qu’il 

revient d’être rigoureuses envers les différentes personnes qui s’installent dans les 

zones sinistrées en empêchant d’une part, la vente des terres dans ces zones ou encore 

en refusant d’affirmer les conventions de vente qui viennent de ces milieux et d’autre 

part, en décourageant l’achat ou la vente des parcelles.  

De plus il faut qu’elles mettent en place des sanctions vis à vis des ramasseurs de sable 

afin de diminuer les risques d’inondation et permettre aux populations de vivre 

aisément. En outre, la problématique des conflits fonciers doit être d’abord résolue en 

amont principalement au niveau des populations en les aidant à se mettre en règle 

dans les différentes pièces administratives pour l’obtention du titre foncier. De plus, 

avec la réforme mise en place par l’Etat sur l’arrêt de vente des conventions dans les 

mairies, les conflits liés aux ventes multiples seront réduits.  

Conclusion  

La présente recherche a permis d’analyser la gestion des conflits fonciers dans la 

commune d’Adjarra. Pour y parvenir des enquêtes ont été faites grâces aux différents 

outils et techniques de collecte de données, qui ont permis d’identifier les différents 

types de conflits fonciers, d’analyser les causes et les conséquences de ces conflits, tout 

en déterminant les modes de gestion de ces conflits dans la commune d’Adjarra.  

De cette recherche sur la gestion des conflits fonciers dans la commune d’Adjarra, il 

ressort que la croissance régulière des populations de 1979 à 2013, a favorisé 

l’augmentation des conflits foncier dans la commune, car plusieurs personnes y sont 

installées Ce qui a entrainé une accélération des ventent de parcelles. Les conflits entre 

vendeurs et acquéreurs font partie des types de conflits que nous avons obtenir dans 

nos résultats. En plus de cela s’ajoutent les conflits entre les géomètres et les présumées 

propriétaires ainsi que les conflits entre les autorités communales et les populations.  

Ces différentes formes de conflits sont souvent causées par les ventes multiples (25%), 

les contestations et les revendications de droits (13%), les rectifications de limites 

(15%), les héritages (22%) et les permutations de parcelles (4%). L’inexistence de pièces 

fiables (15%) et le fort taux de coefficient de réductions (6%), font également partie des 

causes de ces conflits.. Les conséquences engendrées par ces conflits sont entre autres, 

la méfiance des investisseurs étrangers, la division des familles et collectivités, les 

violences physiques et les pertes en vie humaine, le ralentissement des activités 

d’aménagements.  

Pour réduire ces conflits, des modes de gestion ont été adoptés par les autorités 

Etatiques. Il s’agit des mesures institutionnelles et juridiques de règlement de conflit 
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foncier. Les conflits fonciers sont des freins pour le développement de la commune 

d’Adjarra. Pour échapper à ce phénomène il faut que, les autorités sensibilisent les 

populations sur l’importance de l’établissement des documents de sécurisation 

foncières comme les titres fonciers avant l’achat, le don ou les ventent de parcelles.  
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